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« Où le travail finit, la pauvreté commence »

Attribué à Caton l’Ancien
Homme politique et écrivain romain,
né en 234 av. J.-C. et mort en 149 av. J.-C.



À Marielle,
en hommage à sa patience affectueuse et bienveillante

Cet ouvrage est aussi dédié à tous les experts et rapporteurs du Groupe d’experts sur le SMIC, que j’ai l’honneur de présider depuis 2017.

Les rapports du Groupe d’experts sur le SMIC sont largement mobilisés dans cet ouvrage.


Introduction


Le débat sur les working poor (les travailleurs pauvres) a émergé aux États-Unis dans les années 1960 et s’est ensuite amplifié, puis généralisé dans les autres pays avancés. Des indicateurs statistiques ont été développés pour mesurer ce phénomène. L’existence de travailleurs pauvres surprenait à une période où de forts gains de productivité soutenaient une croissance élevée et une augmentation continue et soutenue du pouvoir d’achat et du niveau de vie économique moyen. Le travail n’était pas un antidote d’une parfaite efficacité contre la pauvreté en des temps pourtant prospères. Les promesses des Trente Glorieuses (le Golden Age) n’étaient donc pas tenues puisqu’elles laissaient sur le bas-côté des personnes qui contribuaient pourtant par leur travail à l’activité économique et à une prospérité moyenne croissante. Comment et pourquoi était-ce possible ? La mesure de l’ampleur du phénomène ne faisait pas consensus, mais son existence même était et reste reconnue de tous. Certes, à partir des années 1970, les chocs pétroliers puis les crises financières se sont accompagnés d’un ralentissement des gains de productivité et de l’élévation du niveau de vie moyen, sans pour autant être considérés comme l’origine de l’émergence des travailleurs pauvres, bien antérieure. Le progrès technique, source des gains de productivité permettant de financer l’élévation du niveau de vie moyen, pouvait-il être une des causes, par un effet d’exclusion, de l’existence de travailleurs pauvres, voire de la pauvreté ?

Le progrès technique et les gains de productivité associés suscitent souvent, dans le débat public, la double angoisse d’un risque de destruction d’emplois et en conséquence d’augmentation de la pauvreté, mais aussi de déqualification d’emplois peu qualifiés et à ce titre d’augmentation de la pauvreté laborieuse et d’émergence des working poor. Cette double angoisse apparait pourtant démentie par l’observation statistique.

L’angoisse quantitative de la destruction d’emplois et de l’augmentation du chômage du fait du progrès technique et du risque, en conséquence, de l’augmentation de la pauvreté, est fréquemment évoquée. Joel Mokyr, Chris Vickers et Nicolas L. Ziebarth (2015)1 ont montré que cette crainte a été récurrente depuis les premières révolutions industrielles. On en trouve par exemple l’expression dès la fin du XVIIIe siècle au Royaume-Uni sous la plume de Thomas Mortimer (1772)2,3. John Maynard Keynes écrivait lui-même en 19304 que, cent ans plus tard (c’est-à-dire en 2030), la durée hebdomadaire moyenne du travail devrait avoir été portée à 15 heures, ce qui suffirait à produire les richesses alors nécessaires à l’homme, et que sans cette baisse du temps de travail, l’emploi diminuerait fortement avec de grands risques sociaux associés. Keynes avait en partie raison : dans les pays les plus avancés, les gains de productivité prodigieux réalisés durant le XXe siècle ont permis de financer une augmentation du niveau de vie prenant simultanément la forme d’une hausse du pouvoir d’achat et d’une augmentation des loisirs via la baisse de la durée moyenne du travail. Les craintes d’une évaporation de l’emploi ont à chaque fois été démenties par les évolutions économiques constatées. Les gains de productivité se sont accompagnés d’une large extension de la sphère de consommation des ménages, les nouveaux biens produits entrainant des créations d’emplois qui se sont substitués aux emplois détruits par les gains de productivité. L’évaporation de l’emploi agricole, dont la part dans l’emploi total est passée d’environ 40 % à moins de 5 % au cours du XXe siècle dans des pays comme la France ou les États-Unis, s’est accompagnée d’une formidable progression de l’emploi dans les services5. Alfred Sauvy (1980)6 avait nommé ce mécanisme le déversement. Il donnait l’exemple des porteurs d’eau, très nombreux à Paris au tout début du XXe siècle (il évoque le chiffre de 20 000), dont les emplois ont été détruits par l’installation de canalisations. Il en va de même pour de nombreux autres métiers, comme celui, anecdotique, du poinçonneur des Lilas évoqué par Serge Gainsbourg dans une célèbre chanson. Personne ne regrette la disparition des métiers de porteur d’eau ou de poinçonneur de tickets de métro : ces professions sont généralement peu gratifiantes et leur disparition participe de l’amélioration des conditions de travail. Et sur une longue période, on n’observe pas de corrélation négative au niveau agrégé entre le volume de l’emploi global ou le taux de chômage et les gains de productivité7.

De nombreux métiers sont menacés par les transformations technologiques en cours, et par exemple, de nos jours, par la diffusion de l’économie numérique8. La question importante est ici celle de la transition, autrement dit de la capacité d’opérer le reversement (pour reprendre l’expression de Sauvy, 1980, op. cit.) des emplois menacés vers d’autres emplois en expansion. La réussite de cette transition appelle la mobilisation de systèmes de formation professionnelle performants et dynamiques et la diminution des nombreux freins de nature diverse à la mobilité professionnelle.

L’angoisse plus qualitative d’une déqualification des emplois du fait du progrès technique et, en conséquence, du renforcement d’un facteur de pauvreté laborieuse, a également été largement abordée par la littérature économique. De nombreuses analyses ont caractérisé les évolutions de la structure des emplois dans les pays avancés, liées entre autres aux évolutions technologiques. L’une des évolutions notables et fréquemment évoquées est la polarisation de la distribution des salaires, qui correspond à une baisse de la part relative des rémunérations médianes et à l’augmentation de la part relative des rémunérations les plus basses et les plus élevées. Une telle polarisation sur les salaires a par exemple été observée dans différents pays par David Autor et Michael Handel (2013)9, Maarten Goos, Alan Manning et Anna Salomons (2014)10, David Autor (2015)11 et confirmée pour la France par Sylvain Catherine, Augustin Landier et David Thesmar (2015)12 ainsi que de nombreux autres travaux plus récents. Elle est présentée par ces auteurs comme l’une des conséquences des évolutions technologiques et, par exemple, dans la période actuelle, du développement de l’économie numérique. Ces observations montrent toute la complexité des politiques d’accompagnement à construire, par exemple dans le domaine de la formation. Cependant, la polarisation observée sur les salaires ne se retrouve pas sur les niveaux de diplômes, la part relative des diplômes les plus bas se contractant continument, comme si une déconnexion s’opérait entre certains niveaux de formation et les gains salariaux associés, ceci pour les salaires les plus bas (voir à ce sujet Jacques Barthélémy et Gilbert Cette, 2017, op. cit).

Pour autant, concernant les risques d’une augmentation de la pauvreté laborieuse associée aux évolutions technologiques, le diagnostic est difficile. Trois tendances apparaissent à l’œuvre, dont l’effet net global est difficilement anticipable sur les indicateurs de pauvreté, en particulier les indicateurs de pauvreté laborieuse. D’abord, le remplacement de l’homme par la machine dans des métiers peu qualifiés auparavant exercés par l’homme (cf. supra), ce qui contribue à réduire le nombre d’emplois peu qualifiés mais dans le même temps affaiblit le pouvoir de négociation salariale des travailleurs concernés. Ensuite, l’émergence de nouveaux métiers qui appellent pour certains des qualifications avérées mais dont, en matière quantitative, beaucoup sont peu rémunérés, par exemple dans les services à la personne (voir sur ces évolutions David Autor, 2015, op. cit., ou la synthèse proposée par France Stratégie, 202213). Enfin, il apparait que les travailleurs peu qualifiés sont mieux payés lorsqu’ils travaillent dans des entreprises innovantes (voir par exemple Philippe Aghion, Antonin Bergeaud, Richard Blundell et Rachel Griffith, 201914, ou la synthèse de Chloé Mas, Romain Faquet et Guillaume Roulleau, 202015). Pour autant, l’effet net de ces trois tendances ne parait pas en mesure d’expliquer l’émergence d’une pauvreté laborieuse dont d’autres causes doivent être recherchées.

L’objectif de cet ouvrage est donc tout d’abord de quantifier ce phénomène de pauvreté laborieuse et d’en caractériser les principaux facteurs (première partie). Il est ensuite d’analyser la légitimité et la nature des politiques visant à réduire la pauvreté laborieuse (seconde partie). Il est enfin de préconiser des orientations légitimes de politiques économiques ayant cette finalité de réduire la pauvreté laborieuse (conclusion). La situation française est tout particulièrement analysée dans ces trois temps.

La première partie de cet ouvrage caractérise la pauvreté laborieuse, en particulier en France, ainsi que les principaux facteurs à l’origine de ce type de pauvreté. De nombreux indicateurs sont mobilisés pour évaluer la pauvreté et la pauvreté laborieuse. Les indicateurs les plus fréquemment utilisés pour les pays avancés sont des indicateurs relatifs, caractérisant davantage les inégalités que la pauvreté. L’indicateur phare de nombreuses analyses est ainsi la proportion de personnes vivant dans un foyer dont le revenu moyen par unité de consommation est inférieur à un certain seuil relatif, par exemple une fraction (50 % ou 60 % en général) du revenu médian de la population étudiée. La pauvreté est moins fréquente chez les personnes en emploi que chez les chômeurs et les inactifs dont les retraités. Le taux de pauvreté serait assez stable en France sur les dernières décennies. Parmi les personnes en emploi, la pauvreté serait plus fréquente pour les personnes à temps partiel ou en contrats courts que pour les personnes à temps plein continu. Ces constats suggèrent que la quantité de travail est une protection efficace contre la pauvreté. La phrase attribuée à Caton l’Ancien et mise en exergue de cet ouvrage parait donc juste, à condition de ne pas seulement opposer travail et non-travail, mais aussi (et surtout) de prendre en compte la quantité même de travail.

Le taux de pauvreté des travailleurs à temps plein ainsi que le taux de pauvreté calculé sur l’ensemble de la population apparaissent en France assez bas, en comparaison d’autres pays avancés, et nettement inférieurs aux moyennes de la zone euro et de l’Union européenne. De vastes politiques ont été déployées en France, ces dernières décennies, pour lutter contre la pauvreté et la pauvreté laborieuse. Mais, par leurs effets sur la demande et l’offre de travail, ces politiques ont introduit des freins puissants à la mobilité ascendante en matière de revenu d’activité. Elles ont certes réduit les risques de pauvreté et de pauvreté laborieuse transversale, mais elles ont augmenté ces risques de pauvreté en affaiblissant les gains monétaires d’une mobilité individuelle ascendante des revenus d’activité. Concernant l’autre question de la reproduction intergénérationnelle des situations de pauvreté et de pauvreté laborieuse, le rôle de l’école et de l’éducation initiale parait central, la France semblant mal placée à cet égard comparée à d’autres pays avancés, ce qui traduit indiscutablement un certain échec relatif du système d’éducation nationale.

Deux populations paraissent devoir bénéficier d’une attention particulière dans la lutte contre la pauvreté : les travailleurs à temps partiel contraint ou en contrats courts et les travailleurs appartenant à des familles monoparentales. Ces deux populations sont soumises à des risques particulièrement élevés de pauvreté laborieuse, et des actions ciblées les concernant relèvent de considérations de justice sociale des plus évidentes. Mais les politiques adaptées à ces deux populations spécifiques sont compliquées à concevoir et engager.

La seconde partie de cet ouvrage concerne les politiques de lutte contre la pauvreté et en particulier la pauvreté laborieuse. Il apparait tout d’abord que les théories de la justice sociale n’aboutissent pas à des préconisations consensuelles et opérationnelles quant aux modalités et à l’ampleur souhaitables des politiques visant à réduire la pauvreté de la population et celle des travailleurs. Quels types de politiques, et avec quelle(s) cible(s) de résultats, faut-il envisager ? Un égalitarisme absolu ne répondrait à aucune finalité de justice sociale, outre qu’il pourrait avoir des conséquences préjudiciables sur l’équilibre macroéconomique et donc sur le revenu moyen par ses effets sur l’offre de travail. L’intervention publique en ce domaine doit donc inévitablement relever d’une approche conventionnelle et normative. De fait, les dispositifs envisageables sont nombreux, et la France se distingue par une multiplicité et une ingéniosité de politiques redistributives de nature et d’importance variées, y compris pour celles concernant les travailleurs. Une telle multiplicité n’est pas favorable à l’appropriation de ces dispositifs par les populations non qualifiées et fragiles concernées. À cette source d’inefficacité s’ajoute celle venant du fait que ces politiques ont souvent été conçues indépendamment les unes des autres, ce qui aboutit à des signaux parfois contradictoires. Les hausses du SMIC apparaissent peu efficaces pour lutter contre la pauvreté laborieuse, comparées à d’autres politiques.

Ensuite, la redistribution monétaire réalisée en France est d’une ampleur très importante. Et la prise en compte des effets redistributifs de l’ensemble des politiques publiques, y compris la fourniture, financée par l’impôt, de services publics universels (éducation, santé, sécurité…) augmente encore considérablement ce rôle redistributif. Comparée aux autres pays, la France est dans une position moyenne concernant le taux de pauvreté avant transferts monétaires, mais l’effet et sans aucun doute l’ampleur de ces transferts y sont supérieurs. En conséquence, la France se situe finalement, après transferts, parmi les pays à faible taux de pauvreté pour l’ensemble de la population et à faible taux de pauvreté pour les seuls travailleurs à temps plein.

Cet ouvrage se termine par diverses préconisations concernant les orientations de politiques qu’il est légitime de déployer, en France particulièrement, pour lutter contre la pauvreté laborieuse. Quatre orientations sont proposées, qui sont bien sûr cohérentes et en rapport avec les analyses proposées dans les deux parties de l’ouvrage, dont quelques enseignements viennent d’être présentés. Et les partenaires sociaux ont, via le dialogue social, un rôle primordial à jouer pour la mise en œuvre de ces orientations.







Partie 1

LES TRAVAILLEURS PAUVRES

Les indicateurs concernant la pauvreté sont nombreux et de nature très diverse. La première section de cette première partie rappelle que les indicateurs les plus fréquemment utilisés sur les pays avancés sont des indicateurs relatifs, caractérisant davantage les inégalités que la pauvreté. L’indicateur phare de nombreuses analyses est ainsi la proportion de personnes vivant dans un foyer dont le revenu moyen par unité de consommation est inférieur à un certain seuil relatif, par exemple une fraction (50 % ou 60 % en général) du revenu médian de la population étudiée. Cet indicateur pourra prendre une valeur très faible pour une population à faible revenu mais aussi à faible dispersion des revenus individuels, où la pauvreté absolue sera pourtant forte. Il pourra à l’inverse prendre une valeur élevée pour une population à fort revenu mais aussi à forte dispersion des revenus individuels, et où n’existerait pas de pauvreté absolue. Il convient donc d’être très attentif à la portée et aux inévitables limites des indicateurs mobilisés pour mesurer la pauvreté.

Les sections suivantes s’intéressent à la pauvreté en France, le taux de pauvreté retenu y étant donc, conformément à la littérature la plus fréquente, l’indicateur relatif évoqué précédemment : la proportion de la population dont le revenu est inférieur à 60 % du revenu médian de l’ensemble de la population considérée, par unité de consommation.

La seconde section montre que la pauvreté est moins fréquente parmi les personnes en emploi que parmi les chômeurs et les inactifs dont les retraités. Le taux de pauvreté serait assez stable en France sur les dernières décennies, aux alentours de 14 % pour l’ensemble de la population et d’environ 5 % pour les personnes travaillant à temps plein. Parmi les personnes en emploi, elle serait plus fréquente pour les personnes à temps partiel ou en contrats courts que pour les personnes à temps plein. Ces constats suggèrent que l’emploi, ou plus précisément la quantité de travail, est une protection, certes incomplète mais cependant assez efficace, contre la pauvreté.

La section 3 propose une comparaison internationale qui montre que le taux de pauvreté des travailleurs à temps plein ainsi que le taux de pauvreté calculé sur l’ensemble de la population sont en France assez bas, en comparaison des autres pays, et nettement inférieurs aux moyennes de la zone euro et de l’Union européenne.

La section 4 montre que les deux principaux facteurs de pauvreté des travailleurs sont le nombre d’heures travaillées et la situation familiale, bien avant le salaire horaire. Ce constat soulève la question des travailleurs à temps partiel contraint, ou des familles monoparentales où le parent travaille, le taux de pauvreté de ces deux populations étant nettement plus élevé que celui de l’ensemble des travailleurs. Cela suggère que les politiques visant à réduire la pauvreté des travailleurs doivent prioritairement cibler ces deux types de population.

La section 5 caractérise les freins à une mobilité sociale permettant aux travailleurs d’échapper à la pauvreté laborieuse. Ces freins apparaissent nombreux tant au niveau individuel, intragénérationnel, qu’au niveau intergénérationnel. Au regard de ces deux dimensions, intra et intergénérationnelle, la mobilité ascendante de revenu serait en France plus faible que dans les pays nordiques et scandinaves, mais comparable ou supérieure à celle d’autres pays avancés comme les États-Unis ou le Royaume-Uni. Au niveau intragénérationnel, les dispositifs sociaux et fiscaux contribuent largement à ces freins, via la dégressivité des réductions de contributions sociales employeurs concernant la demande de travail, ou la dégressivité de plusieurs prestations avec le revenu concernant l’offre de travail. Au niveau intergénérationnel, de nombreux facteurs contribuent à la faible mobilité de revenu de la France, et en particulier une déficience certaine de son système éducatif.

Enfin, la section 6 revient sur la question des effets du revenu sur le bien-être. Au niveau individuel, le revenu est l’un des facteurs du bien-être, particulièrement important au bas de la hiérarchie des revenus et donc concernant les travailleurs pauvres, pour deux raisons. Tout d’abord du fait de la concavité de l’impact du revenu sur le bien-être, et ensuite car cet effet du revenu sur le bien-être est renforcé par la prise en compte de la situation individuelle relative. Mais ce constat ne doit pas amener à conclure trop rapidement que les hausses de revenus seraient le moyen simple et efficace d’une augmentation du bien-être des travailleurs pauvres. D’abord parce que les modalités de cette augmentation peuvent elles-mêmes avoir un impact sur l’offre de travail et donc sur le bien-être de la population, dont celui des travailleurs pauvres. Ensuite parce qu’elles peuvent aussi avoir un impact sur la mobilité individuelle de revenu, et renforcer des effets de trappe à pauvreté laborieuse. Les vastes politiques déployées au cours des dernières décennies pour lutter contre la pauvreté et la pauvreté laborieuse ont ainsi, par leurs effets sur la demande et l’offre de travail, amplifié de telles trappes. Ces constats montrent que la problématique est plus complexe que ne le laisse parfois entendre le débat public, et qu’elle appelle en conséquence des politiques à la mesure de cette complexité.



1

La pauvreté : définitions et indicateurs


De multiples mesures de la pauvreté existent, qui obéissent à des approches et des logiques différentes. En reprenant ici la typologie proposée par Julien Damon (2016)16, très cohérente avec celle suggérée par Marc Fleurbaey, Nicolas Herpin, Michel Martinez et Daniel Verger (1998)17 ou par l’Observatoire des inégalités (2020)18, on peut distinguer les quatre approches suivantes de la mesure d’une pauvreté absolue, relative, administrative et ressentie ou subjective.

La « pauvreté absolue » est définie à partir d’un seuil de ressources fixé indépendamment de la distribution de ces ressources entre individus, seuil en dessous duquel les personnes sont considérées comme pauvres. Cette approche peut aussi être définie par des éléments de niveau et conditions de vie (pouvoir se chauffer, nombre de repas avec viande, sanitaires dans l’habitation, accès à l’eau, accès à l’électricité…), les individus ne disposant pas d’un certain nombre de ces éléments étant alors considérés comme pauvres. De telles approches sont souvent retenues par les organisations internationales pour caractériser la pauvreté dans les pays en développement. Un indicateur de pauvreté absolue est également construit et utilisé aux États-Unis, par le BLS (Bureau of Labor Statistics), pour caractériser les travailleurs pauvres (working poor). Dans cette approche, le BLS considère comme travailleurs (working) les personnes actives (en emploi ou chômeurs) au moins 27 semaines dans l’année (soit au minimum un peu plus d’un mi-temps). Un seuil absolu de revenu est défini chaque année par le BLS pour caractériser la pauvreté. Ce seuil de revenu dépend de la taille de la famille et correspond à un panier de consommation. Les travailleurs pauvres sont alors, pour le BLS, les travailleurs dont les revenus sont inférieurs à ce seuil19.

La « pauvreté relative » est définie à partir de la distribution des revenus. Sont ainsi considérées comme pauvres les personnes dont les revenus sont inférieurs à un percentile de revenus, par exemple le premier décile ou le premier quintile, ou à une fraction donnée, par exemple 50 % ou 60 %, de la médiane des revenus. Le seuil de 60 % de la médiane des revenus est de nos jours le plus fréquemment retenu. La mesure de la pauvreté par de tels indicateurs relatifs est la plus usuelle, en particulier pour les pays avancés. De fait, ces indicateurs de pauvreté si souvent commentés sont plus exactement des mesures des inégalités. Ainsi, par exemple, les indicateurs de pauvreté relative pourront être les mêmes dans deux pays différents, avec des revenus par personne dix fois plus élevés dans le second pays que dans le premier. De même, un pays dans lequel tous les résidents bénéficient, de façon identique, d’un même revenu monétaire très faible et par exemple inférieur aux seuils usuels de pauvreté absolue sera considéré comme ne comptant pas de pauvres si l’on mobilise un indicateur relatif. Ce sont de tels indicateurs relatifs qui sont construits par Eurostat et généralement mobilisés au niveau européen (cf. infra, section 3). Il résulte de ce choix d’un indicateur relatif plutôt qu’absolu qu’un même niveau de revenu peut être considéré de façon différente (comme bas ou, au contraire, haut revenu) selon la distribution générale des revenus.
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